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Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.

Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1)

(1) L'intitulé de la convention collective nationale des personnels des centres sociaux et socioculturels et des associations adhérentes au SNAECSO devient :

« Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants,
associations de développement social local ».

(Art. 1er de l'avenant n°08-08 du 19 novembre 2008 - BO 2009-07)

L'avenant n°08-08 du 19 novembre 2008 a été étendu par arrêté du 11 mai 2009, JORF du 15 mai 2009)

Préambule

Champ d'application

Article 1er

En vigueur étendu

Article 1.1

Principe

La présente convention règle sur l'ensemble du territoire national, y compris
les DOM, les rapports entre les employeurs et les salariés des associations
et organismes de droit privé sans but lucratif, quelle qu'en soit la forme
juridique, qui exercent à titre principal des activités :

- d'accueil et d'animation de la vie sociale ;

- d'interventions sociales et/ ou culturelles concertées et novatrices ;

- d'accueil de jeunes enfants.

Ces activités peuvent se caractériser par :

- leur finalité de développement social participatif ;

- leur caractère social et global ;

- leur ouverture à l'ensemble de la population ;

- leur vocation familiale et plurigénérationnelle ;

- l'implication de la population à l'élaboration et à la conduite des projets ;

- leur organisation dans le cadre de l'animation globale.

Entrent notamment dans le champ d'application :

- les organismes de type centre social et socioculturel agréés ou pouvant
être agréés au titre de la prestation de services « animation globale et
coordination » par les caisses d'allocations familiales, ainsi que leurs
fédérations, regroupements, centres de gestion et de ressources ;

- les organismes d'accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans visés aux
articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique, ainsi que leurs
fédérations et regroupements, centres de gestion et de ressources.

Les activités de ces organismes sont en général répertoriées à la
nomenclature d'activités et produits sous les codes 88. 99A, 88. 99B, 88.
91A, 94. 99Z, 79. 90Z, 90. 04Z, 94. 12Z, 93. 29Z ainsi que leurs fédérations
et regroupements, centres de gestion et de ressources.

Article 1.2

Exclusions

Sont exclus du champ d'application visé ci-dessus :

- les centres sociaux et socioculturels directement gérés par les caisses
d'allocations familiales et ceux gérés par les caisses de la mutualité sociale
agricole ;

- les organismes dont l'activité principale est visée par la convention
collective nationale des foyers de jeunes travailleurs ;

- les organismes dont l'activité principale est visée par la convention
collective nationale de l'animation ;

- les organismes gérant des établissements et services visés par :

a) La loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou
moralement abandonnés ;

b) L'arrêté modifié du 25 avril 1942 pour l'éducation et l'enseignement
spécialisé des mineurs déficients auditifs ou visuels ;

c) La loi du 5 juillet 1944, article 1er, visant les établissements ou services
habilités à recevoir des mineurs délinquants ou en danger, placés par
décision du juge ;

d) L'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;

e) Le décret modifié du 9 mars 1956 relatif aux établissements privés de
cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux en ce qui concerne
les annexes 24,24 bis, 24 ter, 24 quater, 32 et 32 bis ;

f) Le code de la famille, titre III, chapitre VI, et l'arrêté modifié du 7 juillet
1957 visant les établissements et services pour l'enfance inadaptée ayant
passé convention pour recevoir des mineurs au titre de l'aide sociale aux
infirmes, aveugles et grands infirmes ;

g) L'ordonnance du 23 décembre 1958 et le décret du 7 janvier 1959 relatif à
la protection de l'enfance en danger ;

h) Les articles 375 à 382 du code civil, en application du décret du 21
septembre 1959 et de l'arrêté du 13 août 1960 visant les organismes privés
appelés à concourir à l'exécution des mesures d'assistance éducative et
habilités ;

i) L'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux clubs et équipes de prévention pris
pour l'application du décret du 7 janvier 1959 relatif à la protection de
l'enfance en danger.

Les associations et organismes employeurs dont l'activité principale est celle
d'une crèche halte-garderie adhérents de l'un des syndicats professionnels
de l'UNIFED.

Article 1.3

Clause d'option

Les associations et organismes d'accueil de jeunes enfants de moins de 6
ans visés aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique
ainsi que leurs fédérations et regroupements, centres de gestion et de
ressources relèvent de la convention collective nationale des personnels des
centres sociaux et socioculturels et des associations adhérentes au
SNAECSO (du 4 juin 1983) à l'exception :

- des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans
dont l'activité principale relève des articles R. 2324-16 et suivants du code
de la santé publique qui appliquaient au 31 décembre 2004 la convention
collective nationale de l'animation. Ces associations et organismes peuvent
continuer à appliquer la convention collective nationale de l'animation ;

- des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans
conformément aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé
publique dont l'activité principale est l'organisation des accueils collectifs de
mineurs qui relèvent de la convention collective nationale de l'animation.

Les équipements socio-éducatifs tels que les maisons de jeunes et de la
culture ou les maisons pour tous appliquant la convention collective
nationale de l'animation, qui ont obtenu ou qui obtiennent postérieurement
au 1er janvier 2005, pour la conduite de leur activité, un agrément de la
caisse d'allocations familiales au titre de prestation de services « animation
globale et coordination » peuvent continuer à relever de la convention
collective nationale de l'animation, sauf si la structure décide d'appliquer la
convention collective nationale des personnels des centres sociaux et
socioculturels et des associations adhérentes au SNAECSO (du 4 juin 1983)

Article 1.4.

Durée.-Dénonciation

La convention est conclue pour une durée d'un an renouvelable par tacite
reconduction. Chacune des parties contractantes se réserve le droit de la
dénoncer moyennant un préavis de 3 mois de date à date. La dénonciation
doit être notifiée par lettre recommandée à chacune des autres parties.

Dans ce cas, la convention précédente continue à être appliquée jusqu'à
conclusion d'un nouvel accord ou à défaut pendant 3 ans.

Article 1.5.  (1)

Conditions de révision et de dénonciation

La partie qui dénonce la convention doit accompagner la lettre de
dénonciation d'un nouveau projet de convention collective, afin que les
pourparlers puissent commencer sans tarder dès la dénonciation.

En respectant la même procédure, chacune des parties contractantes peut
formuler une demande de révision partielle de la convention. Les
dispositions soumises à révision doivent faire l'objet d'un examen dans un
délai de 2 mois au maximum.

(1) Article étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 2261-7 du code du
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Accident du
travail

Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la prévoyance (Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la
prévoyance)

85

Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la prévoyance (Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la
prévoyance)

85

Chapitre IX : Maladie (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 26

Garanties (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983. Etendue par arrêté
du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 3 35

Modalités de gestion spécifiques des personnes n'ayant pas d'ouverture de droit au titre des prestations en espèces de la
sécurité sociale du fait d'un nombre d'heures cotisées insuffisantes (Avenant du 5 février 2004 relatif au contrat de
garanties collectives (prévoyance))

Article 4 68

Arrêt de travail,
Maladie

Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la prévoyance (Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la
prévoyance)

85

Chapitre IX : Maladie (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 26

Congés payés annuels (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 16

Garanties (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983. Etendue par arrêté
du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 3 35

Champ
d'application

Champ d'application (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 1

Champ d'application (Avenant n° 06-08 du 24 septembre 2008 relatif au champ d'application de la convention) Article 1 83

Chômage partiel
1.2. Dispositions générales sur la durée et l'organisation du travail (Accord de branche du 8 juin 1999 relatif à la réduction
du temps de travail)

60

Congés annuels

Congés payés annuels (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 16

Congés payés supplémentaires (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 2 16

Congés
exceptionnels

Congés familiaux et exceptionnels (Avenant n° 10-08 du 19 novembre 2008 relatif aux congés familiaux et exceptionnels) Article 1 88

Congés familiaux et exceptionnels. (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux
et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 4 17

Démission

ANNEXE VI, Dispositions dérogatoires relatives à l'intégration des établissements relevant de l'article R. 2324-16 et
suivants du code de la santé publique (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres
sociaux et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin
1983. Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 2 50

Rupture du contrat de travail. (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 4 27

Frais de santé
Annexe (Avenant n° 05-18 du 14 juin 2018 relatif au régime complémentaire santé collective et obligatoire) 134

Annexe (Avenant n° 06-18 du 14 juin 2018 relatif au régime complémentaire santé collective et obligatoire) 137

Harcèlement
Prévention du harcèlement et des violences sexistes et sexuelles au travail (Avenant n° 01-17 du 8 mars 2017 relatif à
l'égalité professionnelle femmes-hommes)

Article 7 131

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 8 9

Indemnités de licenciement (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et
socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 5 27

Maternité,
Adoption

CHAPITRE IV (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983. Etendue par arrêté
du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 1 10

Congés familiaux et exceptionnels (Avenant n° 10-08 du 19 novembre 2008 relatif aux congés familiaux et exceptionnels) Article 1 88

Congés familiaux et exceptionnels. (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux
et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983.
Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 4 17

Garanties (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres sociaux et socioculturels,
associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin 1983. Etendue par arrêté
du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 3 35

Objet de l'avenant (Avenant n° 07-20 du 8 octobre 2020 relatif au régime de prévoyance) Article 3 175

Période d'essai

ANNEXE VI, Dispositions dérogatoires relatives à l'intégration des établissements relevant de l'article R. 2324-16 et
suivants du code de la santé publique (Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres
sociaux et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants, associations de développement social local du 4 juin
1983. Etendue par arrêté du 22 janvier 1987 JORF 12 février 1987. (1))

Article 2 50
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1

1985-03-29 Accord national du 29 mars 1985 relatif à la mise en place des TUC 51

1987-02-06 Accord du 6 février 1987 relatif aux orientations de la formation professionnelle 51

1990-10-19 Accord du 19 octobre 1990 relatif aux contrats emploi-solidarité CES 52

1991-04-05

Accord du 5 avril 1991 relatif aux contrats de travail intermittent 53

Accord du 5 avril 1991 relatif aux contrats de travail intermittent 54

Accord du 5 avril 1991 relatif aux contrats de travail intermittent - Annexe I 53

1993-03-19
Accord-cadre du 19 mars 1993 relatif aux contrats de travail intermittent 55

Accord-cadre du 19 mars 1993 relatif aux contrats de travail intermittent 54

1994-12-02 Protocole d'accord du 2 décembre 1994 relatif à la formation professionnelle 56

1996-01-19 Protocole d'accord du 19 janvier 1996 relatif à la mise en oeuvre de l'accord du 2 décembre 1994 sur la formation professionnelle 57

1996-03-22 Accord du 22 mars 1996 relatif à la formation professionnelle 57

1996-07-04 Accord du 4 juillet 1996 relatif aux classifications 57

1997-03-14
Procès-verbal n° 31 du 14 mars 1997 relatif à l'interprétation par la commission paritaire nationale de conciliation de l'article 1er de la
convention collective

58

1998-01-23 Avenant du 23 janvier 1998 relatif aux conditions de formation des emplois-jeunes 58

1998-05-15 Accord du 15 mai 1998 relatif à la redéfinition du champ d'application de le convention collective 58

1998-06-26 Procès-verbal n° 35 du 26 juin 1998 relatif à l'interprétation par la commission nationale de conciliation 58

1999-06-08 Accord de branche du 8 juin 1999 relatif à la réduction du temps de travail 59

1999-06-25 Accord du 25 juin 1999 relatif à la réduction du temps de travail 64

2002-02-28 Protocole d'accord du 28 février 2002 relatif à la classification des emplois et des rémunérations 66

2003-03-27 Avenant du 27 mars 2003 à l'accord ARTT du 3 octobre 2002 et portant sur le travail le dimanche et les jours fériés 67

2003-06-05 Avenant du 5 juin 2003 à l'accord ARTT portant sur le travail des femmes enceintes 67

2004-02-05

Accord du 5 février 2004 relatif à la création d'un chapitre XIII relatif à la prévoyance 70

Avenant du 5 février 2004 relatif à la période d'essai des cadres 67

Avenant du 5 février 2004 relatif au contrat de garanties collectives (prévoyance) 68

Avenant du 5 février 2004 relatif au protocole d'accord portant institution d'un régime de prévoyance obligatoire et portant création d'une
annexe V

69

Protocole technique du 5 février 2004 relatif à l'accord du 5 février 2004 instituant un régime de prévoyance 69

2004-09-08
Lettre d'adhésion de la fédération nationale SAMUP (FNS) à la convention collective et à ses avenants Lettre d'adhésion du 8 septembre
2004

70

2004-11-19
Accord du 19 novembre 2004 relatif au chapitre XII sur les emplois repères 71

Avenant du 19 novembre 2004 portant modification du chapitre XI 70

2005-01-14

Accord du 14 janvier 2005 relatif à la formation professionnelle 71

Protocole d'accord du 14 janvier 2005 relatif à la création d'un avenant modifiant la convention 71

Protocole d'accord du 14 janvier 2005 relatif à la création d'une annexe VI 71

2005-03-18 Avenant n° 5-05 du 18 mars 2005 relatif à la journée de solidarité 72

2005-05-20

Avenant n° 6-05 du 20 mai 2005 à l'accord relatif à l'institution d'un régime de prévoyance 72

Avenant n° 7-05 du 20 mai 2005 relatif au contrat de garanties collectives 72

Avenant n° 8-05 du 20 mai 2005 relatif au protocole d'accord technique 72

2005-11-10
Avenant n° 10-05 du 10 novembre 2005 relatif aux salaires 192

Protocole d'accord collectif n° 11-05 du 10 novembre 2005 relatif au fonds d'aide au paritarisme 73

2006-03-02 Avenant n° 2-06 du 2 mars 2006 relatif à la formation professionnelle 76

2006-11-30

Avenant n° 3-06 du 30 novembre 2006 relatif au fonds d'aide au paritarisme 76

Avenant n° 5-06 du 30 novembre 2006 relatif aux salaires 192

Avenant n° 6-06 du 30 novembre 2006 relatif au CDI intermittent et à l'abrogation du temps partiel annualisé 77

Avenant n° 7-06 du 30 novembre 2006 relatif à la réécriture de certaines dispositions de la convention collective 77

Avenant n° 8-06 du 30 novembre 2006 relatif aux indemnités kilométriques 192

2007-09-26
Avenant n° 01-07 du 26 septembre 2007 relatif à la formation professionnelle 78

Avenant n° 02-07 du 26 septembre 2007 relatif au fonds d'aide au paritarisme 79

2007-12-04 Avenant du 4 décembre 2007 relatif au procès-verbal n° 41 de la commission paritaire nationale d'interprétation et de conciliation 79

2008-02-07 Avenant n° 01-08 du 7 février 2008 relatif aux indemnités kilométriques 193

2008-03-06

Avenant n° 02-08 du 6 mars 2008 relatif aux salaires au 1er mars 2008 80

Avenant n° 03-08 du 6 mars 2008 relatif à la création du contrat à durée indéterminée intermittent 81

Avenant n° 04-08 du 6 mars 2008 relatif à la formation professionnelle 82

2008-04-22 Avenant n° 05-08 du 22 avril 2008 relatif au fonds d'aide au paritarisme 83

2008-09-24
Avenant n° 06-08 du 24 septembre 2008 relatif au champ d'application de la convention 83

Avenant n° 7-8 du 24 septembre 2008 relatif aux salaires 193

2008-11-19

Avenant n° 08-08 du 19 novembre 2008 portant modification du titre de la convention collective 84

Avenant n° 09-08 du 19 novembre 2008 relatif à la prévoyance 85

Avenant n° 10-08 du 19 novembre 2008 relatif aux congés familiaux et exceptionnels 88

2008-12-17 Avenant n° 11-08 du 17 décembre 2008 relatif à la formation professionnelle 88

2009-05-20 Avenant n° 01-09 du 20 mai 2009 relatif au champ d'application de la convention 89

2009-06-11
Avenant n° 2-09 du 11 juin 2009 portant modifications de la convention 89

Avenant n° 3-09 du 11 juin 2009 portant abrogation de l'annexe IV de la convention 92
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

l’avenant n° 08-08 du 19 novembre 2008 étendu a remplacé l’ancien titre de la
présente CCN, «Centres sociaux et socioculturels», par le suivant :
«Convention collective nationale des acteurs du lien social et familial : centres
sociaux et socioculturels, associations d'accueil de jeunes enfants,
associations de développement social local».

I. Signataires

a. Organisations patronales

Syndicat National des associations employeur de personnels au service des
centres sociaux et socioculturels SNAECSO

b. Syndicats de salariés

Fédération nationale des services de santé et des services sociaux CFDT

Fédération nationale des syndicats du spectacle, de l’audiovisuel et de l’action
culturelle SNPAOCC (syndicat national des personnels des associations,
organismes et centres culturels) CGT

Fédération nationale des syndicats chrétiens des services de santé et services
sociaux CFTC

Fédération nationale de l’action sociale CGT-FO

Fédération française des professions de santé et de l’action sociale CFE-CGC
(adhésion)

Fédération nationale SAMUP (FNS) (adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

i. Principe

La Convention collective s’applique aux associations et organismes de droit
privé sans but lucratif, quelle qu’en soit la forme juridique, qui exercent à titre
principal des activités :

d’accueil et d’animation de la vie sociale et/ou ;●

d’interventions sociales et/ou culturelles concertées et novatrices et/ou ;●

d’accueil de jeunes enfants.●

Ces activités peuvent se caractériser par :

leur finalité de développement social participatif ;●

leur caractère social et global ;●

leur ouverture à l’ensemble de la population ;●

leur vocation familiale et pluri générationnelle ;●

l’implication de la population à l’élaboration et à la conduite des projets ;●

leur organisation dans le cadre de l’animation globale.●

Entrent notamment dans le champ d’application :

les organismes de type centre social et socioculturel agréés ou pouvant être●

agréés au titre de la prestation de service «animation globale et
coordination» par les caisses d’allocations familiales, ainsi que leurs
fédérations, regroupements, centres de gestion et de ressources ;
les organismes d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans visés aux●

articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique, ainsi que de
leurs fédérations et regroupements, centres de gestion et de ressources.

Les activités de ces organismes sont en général répertoriées sous les codes
NAF 88.99 A, 88.99 B, 88.91 A, 94.99 Z, 79.90 Z, 90.04 Z, 94.12 Z, 93.29 Z.

ii. Exclusions

Sont exclus du champ d’application visé ci-dessus :

les centres sociaux et socioculturels directement gérés par les caisses●

d’allocations familiales et ceux gérés par les caisses de la mutualité sociale
agricole ;

les organismes dont l’activité principale est visée par la CCN des foyers de●

jeunes travailleurs ;
les organismes dont l’activité principale est visée par la CCN de l’animation ;●

les organismes gérant des établissements et services visés par :●

la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou●

moralement abandonnés ;
l’arrêté modifié du 25 avril 1942 pour l’éducation et l’enseignement spécialisé●

des mineurs déficients auditifs ou visuels ;
la loi du 5 juillet 1944, article 1er, visant les établissements ou services●

habilités à recevoir des mineurs délinquants ou en danger, placés par
décision du juge ;
l’ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ;●

le décret modifié du 9 mars 1956 relatif aux établissements privés de cure et●

de prévention pour les soins aux assurés sociaux en ce qui concerne les
annexes 24, 24 bis, 24 ter, 24 quater, 32 et 32 bis ;
le code de la famille, titre III, chapitre VI, et l’arrêté modifié du 7 juillet 1957●

visant les établissements et services pour l’enfance inadaptée ayant passé
convention pour recevoir des mineurs au titre de l’aide sociale aux infirmes,
aveugles et grands infirmes ;
l’ordonnance du 23 décembre 1958 et le décret du 7 janvier 1959 relatif à la●

protection de l’enfance en danger ;
les articles 375 à 382 du code civil, en application du décret du 21 septembre●

1959 et de l’arrêté du 13 août 1960 visant les organismes privés appelés à
concourir à l’exécution des mesures d’assistance éducative et habilités ;
l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux clubs et équipes de prévention pris pour●

l’application du décret du 7 janvier 1959 relatif à la protection de l’enfance en
danger ;
les associations et organismes employeurs dont l’activité principale est celle●

d’une crèche halte-garderie adhérents à l’un des syndicats professionnels de
l’UNIFED.

iii. Clause d'option

Les associations et organismes d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans
visés aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique, ainsi
que leurs fédérations et regroupements, centres de gestion et de ressources
relèvent de la présente CCN, à l’exception :

des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans●

dont l’activité principale relève des articles R. 2324-16 et suivants du code de
la santé publique qui appliquaient au 31 décembre 2004 la CCN de
l’animation. Ces associations et organismes peuvent continuer à appliquer la
CCN de l’animation ;
des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans●

conformément aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé
publique dont l’activité principale est l’organisation des accueils collectifs de
mineurs qui relèvent de la CCN de l’animation.

Les équipements socio éducatifs tels que les maisons de jeunes et de la
culture ou les maisons pour tous appliquant la CCN de l’animation, qui ont
obtenu ou qui obtiennent postérieurement au 1er janvier 2005, pour la conduite
de leur activité, un agrément de la caisse d’allocations familiales au titre de
prestation de service «animation globale et coordination» peuvent continuer à
relever de la CCN de l’animation, sauf si la structure décide d’appliquer la
présente CCN.

b. Champ d'application territorial

Territoire national, y compris les DOM.

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

En application de la l’article 53 de la Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018
pour la liberté de choir son avenir professionnel, le premier ministre via le
décret n° 2019-1388 du 18 décembre 2019, JORF du 19 décembre 2019,
désigne cette CCN comme entrant dans le secteur d'activité autorisés à mettre
en œuvre l'expérimentation sur le remplacement de plusieurs salariés par un
seul salarié titulaire d'un contrat à durée déterminée ou d'un contrat de travail
temporaire

L'engagement verbal est confirmé par lettre à l’intéressé, à défaut de l'envoi
immédiat du contrat de travail.

Un contrat de travail doit être établi et remis au salarié à son embauche dans
un délai de 8 jours pour un CDI, 2 jours pour un CDD. Il mentionne les
rubriques obligatoires prévues par le code du travail et notamment :

la référence à la convention collective, dont 1 exemplaire est mis à●

disposition ;
la date de prise d'effet ;●

le lieu où s'exerce l'emploi ;●

pour les contrats de travail à temps partiel, la répartition des heures de travail●

ainsi que les règles de modification éventuelles de cette répartition ;
la durée de travail ;●

la période de modulation, s'il y a lieu ;●

le libellé de l'emploi et les fonctions exercées ;●

la référence à l'emploi repère ;●


